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Texte de la question

Mme Marie-Noëlle Battistel interroge Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la volonté du
Gouvernement de créer un véritable statut d'assistant dentaire hygiéniste, comme c'est le cas en Allemagne
notamment. Ce statut devrait être mis en place afin de libérer des heures de consultation et de pratique avancée pour
les chirurgiens-dentistes en offrant à leurs assistants dentaires la possibilité, s'ils le souhaitent, de rehausser leur
propre niveau de compétence en élargissant le panel d'actes pouvant être réalisés avec par exemple la réalisation
d'actes d'imagerie médicale, de détartrages ou encore des actes de prévention. Établir ce statut pourrait donc être un
début de réponse au manque de praticiens relevé en France, une situation particulièrement palpable dans la ruralité,
où la population subit déjà un enclavement sanitaire dégradé. Elle l'interroge donc sur la volonté du Gouvernement
de prendre les décrets d'application attendus à la suite de l'adoption définitive de la loi n° 2023-379 créant le statut
d'assistant dentaire de niveau II.

Texte de la réponse

  La profession d'assistant dentaire consiste à assister le chirurgien-dentiste ou le médecin exerçant dans le champ
de la chirurgie dentaire dans son activité professionnelle, sous sa responsabilité et son contrôle effectif. Dans ce
cadre, l'assistant dentaire contribue aux activités de prévention et d'éducation pour la santé dans le domaine bucco-
dentaire. Un groupe de travail portant sur l'extension des compétences des assistants dentaires s'est réuni à de
multiples reprises depuis décembre 2023 et les échanges avec les membres se sont poursuivis ces derniers mois.
Contrairement à ce qui était attendu par les acteurs, la loi n° 2023-379 du 19 mai 2023 portant amélioration de
l'accès aux soins par la confiance aux professionnels de santé, telle qu'elle est ressortie des débats parlementaires ne
permet pas d'enregistrer la formation complémentaire requise pour les nouveaux actes réalisables par l'assistant
dentaire au répertoire national des certifications professionnelles, entraînant ainsi le maintien des assistants
dentaires dans un niveau IV de formation (équivalent bac). Le groupe de travail souhaitait une formation de niveau
V (équivalent bac+2). Une modification des dispositions législatives serait alors nécessaire. Ces modifications sont
majeures et doivent sécuriser la création d'un nouveau métier distinct de celui des assistants dentaires actuels. Les
travaux pourront prochainement reprendre afin de confirmer les modifications législatives. Un projet de décret en
Conseil d'Etat fixant la liste des actes des assistants dentaires dits « de niveau II » est en cours de finalisation et sera
revu avec le groupe de travail selon les modifications législatives envisagées.
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